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Explosion et incendie d'une usine de 
fabrication de peintures 
Le 7 septembre 1998 

Pamiers (Ariège) 
France 
 
 

LES INSTALLATIONS CONCERNÉES 

Le site :  

La société, entreprise familiale créée en 1963, emploie 190 personnes. Elle est spécialisée dans la fabrication de 
peintures acryliques, polyuréthane ou époxy en milieu solvants pour le bâtiment, de peinture anticorrosion ou pour les 
sols et les routes, ainsi que de revêtements spéciaux. Sa production est de 20 000 t/an, pour un chiffre d'affaires de 190 
MF (1997). 

L'établissement exploite des installations soumises à autorisation (arrêté préfectoral du 26/07/94) : stockage de liquides 
inflammables dont 300 t en aérien et broyage de substances végétales. 

 

L’unité impliquée :  

Les installations accidentées sont implantées dans l'atelier principal de fabrication des peintures en grande quantité qui 
abrite également un atelier de malaxage, une partie du stockage des matières premières, ainsi que les laboratoires de 
recherche et de contrôle. L'équipement directement concerné est une cuve de 2 600 l à rotor amovible. 

 

L’ACCIDENT, SON DÉROULEMENT, SES EFFETS ET SES CONSÉQUENCES 

 

L’accident :  

La fabrication d'un nouveau lot de peinture démarrée à 6 h doit être 
arrêtée par manque de white-spirit. L'agitation du mélangeur qui 
contient un mélange de minium (oxyde de plomb) et de résine 
glycérophtalique, est suspendue à 9h30 dans l'attente de la livraison 
du solvant.  

Lors d'un contrôle de routine, un échauffement du réacteur est 
observé à 16 h ; la cuve est refroidie par aspersion. A 20 h, la paroi 
du mélangeur est revenue à 40 °C et des consignes d e surveillance 
spécifiques sont données aux 2 personnes en poste de nuit. Aucune 
autre anomalie n'est notée jusqu'à 23 h, heure à laquelle une 
explosion se produit. L'incendie qui suit détruit les ateliers et les 
laboratoires, entraînant la mise en chômage technique des 
employés. 

 

L'intervention des pompiers a cependant limité les conséquences du 
sinistre dont l'extension aurait pu atteindre un dépôt aérien de 
résines glycérophtalique à 15 m de l'atelier principal. Une maison de 
retraite est également implanté à 70 m des limites de l'établissement 
et à 120 m de l'incendie. 

 

La mise en place de digues de sables autour de l'usine et 
l'obstruction des réseaux pluviaux ont évité une pollution des eaux 
superficielles. Une société spécialisée évacue les eaux d'extinction 
confinée sur le site le lendemain. Des infiltrations dans un puits 
perdu ont pollué les eaux souterraines.  

 

Défaut de maîtrise du procédé 
Consignes / procédures 
Évaluation des risques  
Réaction exothermique 
Pollution nappe 
Huiles siccatives / sels de plomb  
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Les conséquences :  

La fabrication des peintures est arrêtée, les bâtiments de production de l'unité principale doivent être démolis et 
reconstruits. Les dommages matériels sont évalués à 25 MF, les pertes en matières premières à 5 MF et la sous-
traitance de certaines productions pour plusieurs mois à 5 MF. 

 

Échelle européenne des accidents industriels :  

En utilisant les règles de cotation des 18 paramètres de l’échelle officialisée en février 1994 par le Comité des Autorités 
Compétentes des Etats membres pour l’application de la directive ‘SEVESO’ et compte-tenu des informations 
disponibles, l’accident peut être caractérisé par les 4 indices suivants :  

 

 
Les paramètres de ces indices et leur mode de cotation sont disponibles à l’adresse : http://www.aria.developpement-
durable.gouv.fr. 

 

Le niveau global de l’indice « matières dangereuses relâchées » atteint 1 par défaut, aucune information n’étant 
disponible sur la violence de l’explosion (paramètre Q2 – équivalent TNT inférieur à 0,1 t). 

L’indice « conséquences humaines et sociales » reste au niveau 0, aucun blessé n’étant à déplorer.  

En raison du manque d’informations, l’indice « conséquences environnementales » n’est pas coté. 

Le niveau global de l’indice des « conséquences économiques » atteint 3, les dommages matériels (paramètre €15) 
s’élevant à 25 MF et les pertes d'exploitation à 10 MF (paramètre €16). 

 

L’ORIGINE, LES CAUSES ET LES CIRCONSTANCES DE L’ACCIDENT 

L'accident aurait pour origine une succession de réactions chimiques exothermiques liées à la composition de 
l'empattage minium / résine glycérophtalique. 

 

Les huiles siccatives contenues dans la résine auraient subi une oxydation sous l'action de l'air de ventilation. La 
réaction faiblement exothermique était habituellement maîtrisée par la réaction endothermique de dilution dans le white-
spirit. En l'absence de cette dilution, l'échauffement a généré de petites quantités d'acides gras qui ont favorisé la 
formation de sel de plomb, puissants catalyseurs d'oxydation des huiles. L'arrêt de l'agitation a favorisé la poursuite de 
la réaction d'oxydation en surface du mélange et une élévation locale de la température. 

 

Une seconde réaction d'oxydation due aux propriétés oxydante du minium a pu se développer, formant des aldéhydes 
volatils à bas point d'inflammation restés confinés dans la cuve et aspirés dans sa partie supérieure dans un premier 
temps. 

 

Une réaction brutale de ce dégagement aurait saturé l'aspiration et favorisé l'échappement des composés aldéhydiques 
au travers du couvercle non étanche de la cuve. Le contact avec l'oxygène de l'air et un point chaud aurait provoqué la 
1ère explosion. L'incendie se serait ensuite propagé rapidement aux autres produits inflammables stockés dans le 
bâtiment. 

 

LES SUITES DONNÉES  

A la suite de cet accident, un arrêté préfectoral pris d'urgence (article 6 de la loi de 76) suspend les activités de 
fabrication de peintures. 

 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour maintenir l'installation sinistrée en sécurité 
permanente, éviter que les conséquences de l'incendie aient une répercussion sur l'environnement et évacuer les 
déchets et les eaux polluées générés dans des installations autorisées. A ce titre, les eaux de pluies lixiviant les déchets 
sont collectées dans un bassin de rétention pour être évacuées dans des centres de traitement autorisés. 

 

La remise en service de l'atelier détruit est conditionnée au dépôt d’un dossier complet. L'arrêté subordonne en outre la 
reprise des activités des ateliers non affectés par l'incendie à la remise d'une étude comprenant une analyse des causes 



Ministère chargé du développement durable - DGPR / SRT / BARPI  N° 13520  

Date d’actualisation de la fiche : août 2010  Page 3 

et circonstances exactes du sinistre, les mesures à prendre dans le but d’éviter son renouvellement et poursuivre 
l'exploitation de l'activité dans de bonnes conditions de sécurité, ainsi que d'une étude de sécurité des bâtiments devant 
être réutilisés et d'une analyse de sûreté sur le fonctionnement de l'activité avec la mise en place des mesures de 
sécurité préconisées.  

 

En complément de la réalisation des recommandations proposées dans l'étude de sécurité 

√ l'emploi de liquides extrêmement inflammables est interdit dans l'atelier et la quantité de liquides inflammables 
dans ce dernier est limitée à 8 m3, 

√ avant fabrication, les stocks de matières premières nécessaires à la production du jour devront être vérifiés 
ligne par ligne. Un double contrôle sera effectué, 

√ les têtes de rotor devront être conservées en position haute hors des cuves en fin d'utilisation des empatteurs-
disperseurs, 

√ seules seront utilisées des cuves mobiles pour les fabrications. Celles-ci devront être nettoyées dans un poste 
extérieur spécifique après évacuation immédiate des produits finis, 

√ l'approvisionnement ne devra être assuré que pour les matières premières nécessaires, les produits étant 
identifiés pour l'opérateur en termes de sécurité, d'inflammabilité et de réactivité, 

√ un refroidissement des cuves dont la température sera régulièrement contrôlée, devra être assuré. Toute cuve 
avec élévation anormale de température sera refroidie et évacuée, 

√ des procédures devront être établies pour définir la qualification des opérateurs, le fonctionnement des 
chariots de manutention, le maintien d'une ventilation permanente et la couverture des cuves en cours de 
finition, 

√ un débit minimal de ventilation doit être prévu, la conformité des installations électriques vérifiées et des 
moyens d'extinction installés. 

 

LES ENSEIGNEMENTS TIRÉS  

 

L'accident a pour origine le défaut de maîtrise d'un procédé de fabrication au premier abord relativement simple 
(mélange de divers produits), mais présentant certains risques bien identifiés. Une nouvelle fabrication est lancée puis 
laissée en attente par manque d'une matière première. Le produit concerné, un solvant en l'occurrence, assure 
également un rôle important dans le bilan thermique de l'opération de mélange ; ce facteur est sous-estimé le jour de 
l'accident. 

 

L'échauffement du mélangeur est bien détecté et maîtrisé dans un premier temps par les opérateurs, mais la procédure 
de surveillance définie et communiquée à l'équipe de nuit ne permettra pas de d'éviter une nouvelle dérive de la 
fabrication restée en suspend. 

 

L'exploitant doit renforcer la sécurité de ses installations, ainsi qu'élaborer ou modifier les consignes et procédures en 
vigueur dans son établissement. 

 


